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L’argent des banquiers et la culture : entre mécénat et identité

Le grand public n’échappe plus au mécénat bancaire : ainsi, en 2001, la LandesBank Baden-Württemberg (issue de Caisses d’épargne rhénanes) prête un Stradivarius de 1704 à la virtuose Isabelle Faust, le groupe de bancassurance Fortis fournit 2 des 9 millions de francs que coûte l’exposition Signac au Grand Palais à Paris. L’art public, l’art offert au public et l’argent bancaire s’entremêlent – et ce de plus en plus semble-t-il, dans le cadre d’une relative ‘privatisation’ du financement de l’art de masse
 où la levée de fonds privés par les institutions culturelles est devenue une véritable activité en leur sein, gérée par des manageurs spécialisés dans le ‘fund raising’. En cela, la France ne ferait que rejoindre avec retard les pratiques anglo-saxonnes : les fondations innombrables soutiennent des musées aux Etats-Unis où David Rockfeller a créé dès 1967 le Business Committee for the Arts et où l’on sait le rôle de mécène de nombreux businessmen (donc aux musées, financements énormes comme ceux de la Chase Manhattan dans les années 1970 ou le parrainage du 90e anniversaire du Carnegie Hall par Merril Lynch en 1981 – alors que la France étatiste et jacobine s’est longtemps méfié de cette irruption malsaine de la sphère marchande dans les Beaux-Arts : l’Etat avait choisi Malraux plutôt que Medicis ! Difficultés et limites pour la déductibilité fiscale, contraintes statutaires pesant sur les fondations, méfiance du fisc devant tout risque d’évasion fiscale, ont été longtemps dominants. 

Or ces blocages mentaux et réglementaires s’estompent à partir des années 1980 : « On demande des entreprises mécènes ! »
 Il faut attendre la loi sur le mécénat de juillet 1987 pour que la déduction des frais de parrainage du bénéfice imposable puisse se déployer (en cas d’association entre fonds publics et fonds privés). L’Admical (Association pour le développement du mécénat industriel et commercial, créée en 1979) se fait le chantre des partenariats entre culture et entreprise ; une Fondation du patrimoine émerge en 1996 pour tenter d’acclimater les pratiques du National Trust britannique, si puissant outre-Manche ; la loi de 1990 élabore le statut juridique de la fondation d’entreprise et celle de 2000 supprime l’interdiction d’accoler le nom de la firme marraine sur les documents de communication d’un événement culturel bénéficiant de son soutien. Ce seraient 1 100 sociétés qui soutiendraient 2 700 opérations de mécénat culturel en 1998 avec un budget de 1,25 milliard de francs et presque 8 % du budget total de communication de ces firmes, généralement les plus grandes du pays. Le mécénat culturel devient ainsi une pratique banale
 et même la gauche s’est résignée à exclure les collections d’art de la base imposable de l’impôt sur la fortune tandis que le coût d’achat d’une œuvre par une entreprise peut dorénavant se déduire du bénéfice imposable (et depuis 2000 du bénéfice net).

Dans ce cadre, nous souhaitons déterminer l’originalité de l’intervention des banques : revêt-elle des aspects particuliers ? Il faut s’interroger sur les motivations des banques : n’est-ce que le prolongement d’une politique de communication commerciale ? l’art n’est-il alors qu’un instrument ? Et cette implication des banques ne serait-elle qu’un élément de cette mobilisation banale des entreprises dans un mécénat multiforme ? Au-delà des faits, nous souhaitons soupeser l’intervention des banques dans les ‘industries culturelles’ pour identifier des caractéristiques originales, qui les distingueraient du reste de la sphère marchande.

1. Le banquier, débouché des industries culturelles

Avec ou sans mécénat, le banquier est en fait un partenaire quotidien de la culture ; ce « banquier gentilhomme » pratiquerait-il la culture sans le savoir ?

A. Le banquier architecte

De tout temps, les banquiers se sont dotés des attributs architecturaux de leur puissance, notamment pour afficher leur fortune et surtout proclamer la solidité matérielle et financière de leur maison : la robustesse des assises immobilières participait à la construction du ‘crédit’ de l’entreprise bancaire. Le Vieux Lyon des 15e-16e siècles offre encore des maisons de marchands banquiers animant les échanges centre-européens ;  le Palais de Jacques Cœur à Bourges, les hôtels des banquiers de Florence ou d’autres cités de la prospérité bancaire italienne des 13e-16e siècles, marquent déjà l’emprise physique de la banque sur la Cité. Si La percée des maisons de Haute Banque dans la France des 18e-19e siècles s’est marquée par leur présence immobilière, rue de la Chaussée d’Antin, par exemple. Mais la deuxième révolution bancaire
 scelle le temps des grands sièges majestueux, tels ceux édifiés par la Société générale, le Crédit lyonnais et le Comptoir national d’escompte de Paris
 à la fin du 19e siècle ou au début du 20e siècle, avant les vastes immeubles de la Banque de l’union parisienne et de la Banque nationale de crédit au tournant des années 1930
, et avant le défi lancé aux cieux par les tours des banques à Francfort ou celle de la Société générale à La Défense. 

Il s’agit bien, dans tous ces cas, d’un choix résolu en faveur de l’audace ou du faste architectural – alors que d’autres maisons se tapissent dans la grisaille d’un anonymat ou de la banalité architecturaux (comme celles qui se logeaient dans les tours du World Trade Center ou comme le Crédit agricole à Paris). Faire appel à des architectes renommés (Hermant, Narjoux, Laloux, pour la Générale et le Lyonnais, par exemple), commander une riche décoration animant la façade (cariatides, atlantes
, etc.). Les banquiers jouent donc un rôle certain dans la mise en scène de la ville des affaires – sans même parler de leur rôle plus indirect par le biais de leur action dans le financement de la promotion immobilière, comme les Pereire pour la Ville d’hiver à Arcachon.

B. Le banquier collectionneur et décorateur

Le banquier Mécène a laissé son nom au concept même de parrainage culturel par la constitution de collections, en soutien de la production des créateurs artistiques et littéraires.  Beaucoup de banquiers sont des collectionneurs, d’abord pour placer une partie de leur argent et élargir la base de leurs actifs personnels ; également pour se doser d’un cadre de vie utile au quotidien de leur profession : riches salons dont la vocation même est de faciliter les réceptions de gens d’affaires – Mme Récamier en fut la figure emblématique auprès de son banquier de mari sous Napoléon
. C’est l’esprit des Medici qui est ainsi revivifié au 19e siècle au sein d’une bourgeoisie triomphante, après les énormes investissements artistiques et immobiliers des « financiers de cour » dans les années 1750-1780 (comme le fermier général Laborde) ; Cosme de Medicis, en effet, a été le symbole de cette immixtion de la banque dans les ‘industries culturelles’ – mais ne parlait-on pas des ‘ateliers’ des peintres, sculpteurs ou bronziers ? – en fondant la bibliothèque appelée ‘laurentienne’, en s’affirmant comme le grand mécène du monde de l’érudition (création de l’Académie platonicienne) et de l’art (commandes énormes à Brunelleschi et Donatello) ; son fils Lorenzo, représenté sur son cheval blanc sur la fresque des Rois Mages de Benozzo Gozzoli dans la chapelle du palais Medici-Riccardi en 1459, symbolise bien le faste d’un des plus grands ‘donneurs d’ordres’ culturel du monde privé ou marchand qui ait existé jusqu’à l’époque contemporaine
.

C. Haute Banque et Haute Culture

Les historiens révèlent combien la fortune des banquiers avait alimenté les artisanats culturels au 19e siècle : a posteriori, les actifs artistiques s’avèrent énormes ; la vente d’une collection Rothschild le 8 juillet 1999 débouche sur l’achat
 du meuble le plus cher de toute l’Histoire, une chaise de la bibliothèque de Louis XVI ; et l’actuel Guide des collections Rothschild NM & Sons fournit un aperçu révélateur des investissements réalisés au fil des décennies
. Parmi les inventaires successoraux les plus importants du 19e siècle en France, le seul mobilier des Pereire (les meubles commandés à des ébénistes, etc.) se chiffre à 1 826 000 francs, celui des Rothschild (pour leur seule résidence parisienne) à 1 109 000 francs et celui d’Achille Seillière à 603 000 francs. Les Camondo, le couple Jacquemart-André, ont mêlé environnement des affaires et environnement culturel, en un vaste flot de commandes. Edouard André utilise l’argent personnel que lui procure son appartenance à une grande dynastie de banquiers pour construire un palais sur le parc Monceau et l’équiper des œuvres d’art qu’il acquiert lors de ses voyages à travers l’Europe, des tableaux de grands maîtres flamands, hollandais ; retiré des affaires en 1875, ayant épousé en 1881 Nélie Jacquemart en 1881, une peintre qui devient son conseiller ès affaires culturelles, il acquiert La Gazette des Beaux-Arts et devient président de l’Union centrale des arts décoratifs
. 

A cette fonction de ‘débouché des industries culturelles’ s’ajoute la dimension de mécène puisqu’il cède son hôtel particulier, l’actuel Musée Jacquemart-André, à l’Institut de France en 1913. Semblablement, Moïse de Camondo, fils de Nissim, l’un des deux banquiers ‘cosmopolites’ venus d’Europe centrale sous le Second Empire, transforme, après l’avoir fait reconstruire, l’hôtel du 63 rue de Monceau dont il a hérité, en havre d’œuvres d’art car il devient un collectionneur réputé, notamment d’œuvres d’art, de boiseries anciennes et de meubles du 18e siècle, sur le modèle du Petit Trianon, l’ensemble étant légué à sa mort (1935) à l’Union des arts décoratifs. Un ultime cas remarquable est procuré par Albert Kahn, de la troisième génération d’une famille de la Haute Banque, qui mobilise sa fortune pour financer des voyages géographiques, photographiques et cinématographiques à travers le monde, Les Archives de la planète (entre 1909 et 1931), qui constituent l’actuel musée Albert Kahn, de Boulogne
. Une tradition s’est constituée au sein des banquiers ‘privés’, à la tête de maisons familiales : beaucoup parrainaient les beaux-arts ou la musique – des concerts, des soirées où les convives étaient des virtuoses, et leurs femmes jouaient elles-mêmes parfois ; c’était le cas ainsi des Samazeuilh, à la tête de la première banque bordelaise à la Belle Epoque, et la dame Samazeuilh possédait son propre Stradivarius – vendu lors de la chute de la banque en 1913. 

Sans pouvoir ici être exhaustif ni même systématique, une bonne partie des industries culturelles traditionnelles ont largement bénéficié des commandes des banquiers
. Haute Banque et Haute Culture se sont entremêlées car l’argent de la société et celui de la famille se confondaient souvent et surtout parce que ce milieu de la Haute Société entretenait une vie relationnelle où l’art était à la fois un outil propice aux contacts et l’expression d’un raffinement du goût caractéristique de la « distinction » propre à ce monde d’imagination et de création tant bancaires qu’intellectuelles ; le symbole en est la maison Lazard, dont les familles ont toujours joué un rôle de premier plan dans la vie culturelle parisienne (voire new yorkaise), tel David David-Weill, président de la Réunion des musées nationaux dans les années 1930 – il succédait au banquier Maurice Kœchlin – ou son descendant, Michel David-Weill, l’actuel cogérant de la maison
.

D. La modernité des banquiers collectionneurs

Plus tard, des dirigeants ou cadres supérieurs de grandes entreprises bancaires ont repris le flambeau : la banque moderne s’affirme elle aussi comme un foyer de stimulation de la création culturelle. Le livre garde sa force d’attraction : depuis 1992, la Fondation CIC pour le livre parraine des ouvrages, finance les investissements de bibliothèques, notamment universitaires
 ; la Fondation Crédit mutuel pour la lecture épaule depuis 1998 la lutte contre l’illettrisme et la sensibilisation à la lecture dans les banlieues ; Paribas s’était dotée à Anvers du Fonds Mercator qui a publié des livres d’art mais qui, surtout, depuis 1987, a financé des catalogues de musées et contribué ainsi à leur diffusion dans un plus large public
 ; la BNP quant à elle publiait régulièrement de beaux livres d’art ; le mécénat s’est porté sur des ouvrages scientifiques, des ‘pavés’, qui contribuaient à l’histoire de la profession bancaire
. Enfin, dans les dernières années du 20e siècle, les musées ont largement fait appel aux banques pour participer au ‘tour de table’ du financement d’expositions.

Plus originale nous semble la démarche même du collectionneur qu’assument certaines banques. Une culture propre aux entreprises de l’Europe du Nord-Ouest a contribué à la diffuser : la banque hollandaise ABN-AMRO crée un fonds d’art moderne, présenté dans les succursales du pays, tandis que sa filiale américaine LaSalle National Bank élabore une constitution de photographie et qu’une de ses filiales françaises anime la Fondation NSM-Vie pour la photographie contemporaine
 ; la Deutsche Bank reste fidèle à une politique continue (depuis 1979) d’enrichissement d’une collection artistique, Deutsche Bank Kunst, notamment à son Siège francfortois
, au point même qu’elle est le partenaire de la création du Deutsche Guggenheim Berlin en 1997, par le biais d’un établissement commun à la banque et au Musée américain Guggenheim, installé dans l’ex-Siège de la Deutsche Bank. En France, un manageur flamboyant des années 1980, Robert Lion, directeur général de la Caisse des dépôts, a voulu marquer le parcours des salariés à travers le Siège proche des quais de la Seine par un ensemble d’œuvres, dont des sculptures, dont la richesse était telle qu’elle a pu animer une large partie du Musée d’art moderne de Saint-Étienne
, à laquelle elle a été cédée en 1996. Dans les années 1980, la BNP décide de placer des tableaux d’art contemporain dans chacun de ses locaux importants, tant à Paris qu’en province, et elle se constitue une belle collection – hélas interrompue et même dispersée à la fin du siècle. 

La Société générale adopte elle aussi une stratégie de mécène collectionneur lorsqu’elle édifie son nouveau Siège à La Défense, doté de deux tours gigantesques, où chaque couloir ou local accessible à un passage de salariés (voire d’hôtes) doit accueillir des œuvres d’art ; un concours d’artistes est monté en 1993 pour les sélectionner, par le biais d’une commission assistée par un cabinet conseil en art, Art Public Contemporain – le mécénat d’entreprise suscitant une ‘industrie culturelle’ en soi par le biais des documentalistes, conseillers,  aménageurs ou architectes d’intérieur, ou des galeries ou courtiers. Des cartes du monde imaginaires décorent les salles de marchés, le grand hall d’accueil abrite une immense œuvre, l’Helicon
 ; en tout, 150 œuvres sont acquises entre 1993 et 1995 pour un investissement de 7 millions de francs. Si ces achats ont été suspendus depuis, un plan de communication a prolongé cet effort par le biais de rencontres avec les artistes, de conférences sur l’art, la publication d’un ouvrage présentant la collection de la Société générale, un site internet (une sorte de musée virtuel, à partir de 2001) : « On cherche à faire comprendre le travail de l’artiste contemporain »
 auprès des salariés, eux-mêmes devenus d’avides consommateurs d’une telle culture. Mais le projet de construction d’une tour supplémentaire s’accompagne de l’idée d’une nouvelle collection, à constituer en 2003-2006.

Au-delà de ces démarches institutionnelles, l’esprit de collection a saisi nombre de banquiers de la Nouvelle Economie du tournant du 21e siècle : beaucoup de jeunes financiers enrichis par le boum des opérations bancaires sur New York et Londres se sont constitués des collections d’art contemporain, en fréquentant assidûment les galeries, les expositions découvreuses de talents ou Documenta (à Kassel)
 : « Collectionner est un moyen de reconnaissance sociale. On organise un dîner pour fêter une acquisition », indique la revue L’Art, alors que, en France, collectionner resterait considéré comme un luxe, un signe extérieur de richesse suspect au fisc ou à une certaine morale de la discrétion, voire un moyen de dissimuler des revenus ou de blanchir de l’argent.

2. L’art du banquier entre communication et identité

De tels goûts pour l’investissement en art et le soutien des industries culturelles méritent explication : si la banque participe en fait à un mouvement commun à l’ensemble du monde de l’entreprise, il faut s’interroger sur les particularités de la psychologie culturelle du banquier.

A. L’art bancaire et l’image de marque commerciale

De façon banale, tout investissement en art par les banques s’inscrit dans une démarche de communication commerciale. 

a. Profil professionnel et profil culturel

En soutenant tel ou tel événement culturelle ou telle ou telle œuvre, le banquier contribue à peaufiner son image de marque institutionnelle. L’évocation d’une spécificité ou d’un patrimoine géographique est le premier axe d’investissement : la filiale bancaire nationale du groupe Crédit agricole SA, Crédit agricole-Indosuez, finance ainsi la rénovation du musée Guimet, à Paris, à la fin des années 1990, parce que CAI dispose d’une base commerciale solide en Asie – héritée de la Banque de l’Indochine par Indosuez
. Se placer au cœur de telles manifestations permet de proclamer sa fidélité à une histoire, à l’Histoire, pour mettre en valeur la profondeur des racines de la maison et prouver – à l’échelle de l’opération, bien sûr – que les mutations récentes s’appuient sur la durée. 

A la mode au sein des groupes décentralisés, la communication de proximité valorise la « banque de proximité » en éclairant tous les liens qui relient la banque à son proche environnement, sa contribution à son enrichissement. La Fondation Crédit agricole-Pays de France se voue ainsi depuis 1979 à la réhabilitation de sites tapis dans des villages ou des bourgades, en symbole d’une banque qui se veut « près de chez vous » : « Derrière ces réalisations, on […] peut accomplir de grandes choses : faire renaître un monument, réanimer un village, relancer une activité artisanale, attirer des visiteurs et, ce faisant, créer quelques emplois »
.  Elle a mobilisé 95 millions de francs en vingt ans au profit de 580 projets d’animation – tout en étant relayée par des opérations menées en propre par les caisses régionales et la Caisse nationale (pour 20 millions de francs par an). L’affirmation des Caisses d’épargne, plus récente, passe notamment par une démarche volontaire et inscrite elle aussi dans la durée en faveur d’une ‘politique culturelle de proximité, comme celle assumée depuis 1989 par la Caisse d’épargne Provence-Côte d’Azur avec son Espace Ecureuil. La Caisse d’épargne Aquitaine-Nord a été la marraine du Salon du livre de Bordeaux et multiplie ses investissements dans des manifestations culturelles plus symboliques d’une culture de masse adaptée au profil de ‘banque de masse’, comme un grand salon de la bande dessinée (à Artigues), tandis qu’elle relaye désormais la politique de soutien de la musique classique en liaison avec Radio Classique. La banque de masse qu’est devenu le Crédit agricole est le parrain depuis l’origine des Dicos d’or, le concours d’orthographe animé par Bernard Pivot, avec des compétitions locales épaulées par les Caisses régionales et le relais pris aussi par les Dicos d’or scolaires (créés en 1988 et mobilisant presque 6 000 candidats en 1999).

b. L’art pour l’or ? Culture et fidélisation des clients

L’art devient ainsi un levier de communication institutionnelle. La jeune banque Fortis (fruit de plusieurs fusions au Benelux) doit lancer sa marque en France et utilise notamment le parrainage de l’exposition Signac au Grand Palais en 2001 : l’art sert de carte de visite. Convier des centaines ou milliers de clients ou de partenaires publics à la présentation d’une exposition, d’un concert, d’une salle de musée constitue un outil désormais courant : les industries culturelles et bancaires convergent dans ce qui est devenu ‘communication événementielle’, ‘réceptif’ et autres éléments du kit de la communication commerciale. La BNP-Paribas réunit ainsi 4 000 invités le 14 mai 2000 au château de Versailles pour y admirer le plafond du salon d’Hercule entièrement rénové en 1999-2001 (L’apothéose d’Hercule)
, tandis que Paris Match diffuse un cahier encarté de douze pages présentant la Fondation BNP-Paribas : sur un tout autre créneau que le parrainage sportif (tournoi de Roland-Garros), la BNP-Paribas entend valoriser sa nouvelle marque – fruit de la fusion des deux établissements – et une image de marque mêlant banque de masse BNP) et banque ‘sur-mesure’ (Paribas), et la culture en est un levier (entre autres outils, bien sûr)
. 

Comme elle finance depuis 2001 l’ensemble de Musique baroque de Versailles, la Société générale en profite pour épauler sa politique de prospection : « On a associé la délégation régionale de Versailles. La banque demande des places, données au réseau, et celui-ci en achète en plus. La délégation régionale invite des clients à la chapelle royale de Versailles, pour des contacts de qualité. Le réseau peu contacter la clientèle, et il nous sollicite de plus en plus », indique une responsable de Mécénat musical Société générale. Cette entité diffuse aussi une carte de vœux contenant un disque ainsi diffusé à 200 000 exemplaires auprès d’une clientèle ‘choisie’ et certainement sensible à ce geste d’attention à son égard, source d’une ‘distinction’ l’incitant probablement à resserrer ses liens de fidélité avec sa banque, puisque le mot d’ordre de tous les établissements est la ‘fidélisation’.

A cette politique toute en finesse s’ajoute une stratégie explicitement placée sous l’égide de la communication de masse ; la Fondation pour la photographie CCF s’inscrit résolument dans une démarche de large audience – tout en se voulant originale dans son soutien de la création, mais le CCF se veut lui aussi une maison ‘moderne’.  « L’UBS, un géant bancaire suisse, fait de la culture un outil de marketing », titre L’actualité du mécénat d’art
, qui présente la réorientation profonde de la banque, qui soutient désormais seulement les plus grandes manifestations et institutions du paysage culturel suisse (Festival de jazz de Montreux, Semaines internationales de la musique de Lucerne, etc.), dotées d’une forte visibilité et donc d’un large retentissement, et le nom d’UBS y est proclamé par des campagnes d’affichage ; d’ailleurs, l’argent du parrainage culturel dépendrait dorénavant du budget du marketing, dans un souci explicite de la recherche de ‘retombées’ commerciales ; et le responsable Sponsoring & Events d’UBS Suisse Christof Marti affiche nettement son désir d’une instrumentalisation des partenaires culturels grâce aux liens évidents entre toute opération de parrainage et une démarche de marketing ; la Fondation UBS (UBS Kulturstiftung) et ses 7 millions de francs est dès lors cantonnée dans un mécénat culturel confidentiel face aux parrainages culturels à base commerciale. Ceux-ci ont sécrété une véritable économie par le biais de conseils en mécénat et en ‘événementiel’ ou ‘réceptif’ lié à la mise en valeur du mécénat
.

c. Private banking et art banking
La banque de gestion de patrimoine elle aussi mobilise celui-ci, par le biais de l’association de clients ‘choisis’ à la présentation ‘privée’ d’une exposition, à un dîner dans une salle de musée – les musées élargissant leurs revenus grâce à la location de certaines salles – où l’on discute avec son banquier au pied d’un Rembrandt et en écoutant de la musique de chambre
. La succursale d’ABN-AMRO à Monaco a ainsi convié en juin-septembre 2001 ses clients (ceux de l’activité private banking) à une présentation de tapisseries anciennes rassemblées au Monte Carlo Palace par le grand négociant parisien Hugues Helffer…tout comme la filiale d’HSBC spécialisée sur le même créneau, HSBC Republic, parraina en 2001 l’exposition Chine. Le siècle du premier empereur au Grimaldi Forum Monaco
. De même, si la banque d’affaires londonienne UBS Warburg participe à la construction de la Tate Modern (pour 10 millions de francs suisses), elle équipe chaque exposition à laquelle elle participe d’un espace VIP – pour y recevoir des clients cossus – et d’un pôle de conseil d’experts en ‘art banking’, en investissements en œuvres d’art dans un but de valorisation à terme.

Le conseil en patrimoine culturel devient en effet l’un des métiers de la banque conseil en gestion de fortune (ou private banking). L’UBS crée un tel département en 1998, spécialisé dans les conseils en numismatique, en achats et vente d’objets d’art, en estimation des œuvres, en contacts avec les assureurs – certains équipés d’ailleurs d’une filiale spécialisée, telle AXA Nordstern Art – , avec les marchands, etc. Partout, des banquiers fournissent des calculs de rentabilité et de fiscalité aux clients s’engageant dans un investissement culturel, et ils peuvent cofinancer les acquisitions
, accueillir des œuvres dans leurs coffres, etc. Le commerce de l’art et la banque ont établi depuis longtemps des liens étroits autant que discrets.

B. Le banquier en quête d’une identité culturelle ?

Au-delà de ces considérations triviales car marchandes, et donc banales puisque concernant l’ensemble des entreprises, ne peut-on suggérer que la participation des banquiers aux industries culturelles relève par surcroît d’une logique spécifique ?

a. Le banquier en mal de crédit : la culture contre l’éphémère ?

Contrairement à l’activité industrielle où des actifs tangibles peuvent servir de garanties à d’éventuels prêts et de signes d’une puissance productive, l’activité bancaire repose sur du fluide, la circulation de fonds et l’imposition de charges d’intérêts et de commissions. Depuis toujours (le 12e siècle), le banquier est ainsi en quête des attributs de sa pérennité, aptes à rassurer ses confrères, notamment pour son refinancement, à asseoir son crédit sur la place bancaire, à inciter les déposants à lui confier leurs disponibilités. Tout comme des terres, des forêts ou des biens immobiliers, la possession d’œuvres d’art (tableaux, pièces d’archéologie, tapisseries, etc.) contribue, du Moyen Age
 à la Haute Banque, à asseoir le crédit des banquiers des maisons familiales, tout comme un Siège cossu procure une assise certaine. Ce lien intime entre banque et confiance devient de plus en plus essentielle au fur et à mesure que les banques de dépôts se développent pendant la deuxième révolution bancaire contemporaine. Bâtir de vastes Sièges constitue le signe de la solidité plantureuse de la société ; d’ailleurs, Mme Germain aurait recommandé à son mari Henri, lorsqu’il fondait le Crédit lyonnais, d’édifier un Siège pouvant être reconverti aisément en grand magasin dans l’éventualité d’un échec de la jeune banque…Le Comptoir national d’escompte de Paris et la Société générale se munissent d’un Siège exaltant leur puissance, ensuite imités par les jeunes Banque nationale de crédit, Banque de l’union parisienne et Crédit commercial de France.

Cette quête de légitimité peut paraître pathétique si l’on va jusqu’à prétendre qu’elle débouche sur de l’ostentation voire sur de l’hybris… Dans ce cas, la monumentalité obtenue exprimerait quelque tentative surhumaine de défier les forces de la spéculation par des ‘tours de Babel’ à propos desquelles leurs contempteurs pourraient suggérer que la solidité de la banque serait inversement proportionnelle à leur hauteur… Il est vrai que le CNEP s’effondre une demi-douzaine d’années après s’être installé dans son Siège de la rue Bergère, que la Société générale vacille en 1913 quelques trimestres après avoir occupé le sien boulevard Haussmann, avant que la BUP et la BNC endurent une grave crise en 1931-1932 juste quand elles s’installent dans leur immeuble flamboyant en haut du boulevard Haussmann et du boulevard des Italiens. Devrait-on alors aller jusqu’à affirmer que la course aux tours de Babel est précisément quelque exorcisme contre la fatalité, le désir de proclamer sa force ? Ce serait celle d’institutions anciennes prouvant ainsi leur capacité d’adaptation à la modernité bancaire (la Société générale avec ses tours jumelles à la Défense, les grandes banques à Francfort, la HSBC à Hong Kong, par exemple), ou celle d’établissements ‘parvenus’, voulant convaincre de leur irrésistible ascension, tel que l’ont fait les multiples caisses régionales de Crédit agricole dans les capitales provinciales, avec leur temple bancaire aussi majestueux que l’hôpital moderne local. Grandeur architecturale, fastes décoratifs, parcours d’œuvres d’art, seraient tout autant de marques de cette ostentation finalement destinée à asseoir de façon classique les bases du crédit de la maison.

L’on pourrait en dire tout autant de l’investissement dans l’industrie historique, dans la production d’histoires d’entreprises bancaires (business history) : chaque président de banque est en quête de son Villehardouin mémorialiste pour édifier une galerie De Viris Illustribus de sa société, recueillir les témoignages d’une expansion passée qui procure des racines profondes à la croissance actuelle, dessiner les contours d’une culture d’entreprise dont il faut préserver les acquis utiles tout en les renouvelant. L’Histoire est ainsi mobilisée pour ressouder les esprits perturbés par des mutations trop rapides
 ou des fusions parfois mal admises
. C’est aussi peut-être pour cette raison que la Bundesbank allemande s’est dotée d’un beau Geld Museum pour bien persuader ses visiteurs de la vanité des monnaies trop fragiles et de la pérennité du mark (puis de l’euro). Toute banque fuit l’éphémère, redoute la volatilité de la spéculation, les artifices de gains trop ‘faciles’, et tout ce qui peut contribuer à la rattacher au temps long, à la pérennité – immobilier, œuvres d’art, objets anciens, histoire, etc. – lui apporte plus de sérénité.

b. Le banquier en mal de sérénité ?

Cependant, l’on peut suggérer que les banquiers ont sans cesse manqué de sérénité car précisément ils se sentaient coupables de travailler dans l’éphémère, dans la spéculation (sur les variations de taux, de cours, de change, etc.). Faire de l’argent avec l’argent pouvait entretenir le fameux complexe judéo-chrétien – sans parler ici des circonvolutions de l’Islam pour faire payer le prix du crédit. Depuis le Moyen Age, l’opinion juge le banquier avec sécheresse en en faisant un spéculateur ‘taxant’ les flux de marchandises (par l’escompte) et l’entreprise (par ses charges d’intérêts ou les commissions de placement des titres) ; Jean Bouvier lui-même a cherché à identifier un double scandale de Panama, celui relié à Lesseps et celui de banques s’enrichissant allègrement lors des emprunts obligataires de la firme
. Aussi les banquiers auraient-ils tenté de ‘se racheter’, ou d’acheter leur salut en consacrant une partie de leur argent à soutenir les investissements cultuels – donc culturels à terme – pour éviter l’Enfer et au moins atteindre le Purgatoire, comme l’a bien analysé Jacques Le Goff
, car, aux risques bancaires s’ajouterait le risque infernal, qu’il fallait exorciser en finançant des chapelles d’église, car, sinon, le Leviathan figurant sur les tympans de certaines églises les auraient engloutis comme de vulgaires usuriers… Chacun sait combien les marchands banquiers ont participé au financement de chapelles en Toscane, de fresques – où leur présence pouvait faciliter leur absolution ? – ou de vitraux. Cette ‘industrie’ culturelle mi artisanale mi artistique s’est ainsi épanouie du 12e au 19e siècles.

La banque moderne n’a pas vraiment effacé ce ‘syndrome de culpabilité’, et nombre de banquiers – comme d’autres chefs d’entreprise d’ailleurs – se sont cru en charge d’une responsabilité sociale par le biais d’une certaine dose de ‘redistribution’ de l’argent gagné dans les affaires. Il s’agirait alors d’insérer la banque dans la Cité, d’ajouter à l’assise de son crédit sur la place sa légitimité citoyenne, avec l’image du ‘bon banquier’, bien éloigné des portraits de Balzac ou de La Bruyère : faire le bien avec cet argent (logement social, santé, comme l’ont fait Rothschild et Laza
rd, etc.), d’un côté ; utiliser l’argent de l’intérêt sans intérêt, gratuitement, de l’autre ; ce serait l’or pour l’art, en quelque sorte… Les diverses fondations de charité qui mobilisent les rentrées d’argent procurées par leurs participations bancaires depuis les Temps modernes en sont un aspect, même si une loi les contraint à s’alléger au tournant du 21e siècle. Un temps, le banquier remerciait Dieu – quel qu’il soit – pour l’argent gagné, reconnaissait avec quelque humilité qu’il avait gagné ‘trop d’argent’ et en redistribuait une partie en actions charitables et en investissements culturels. Dans les décennies contemporaines, comme la nouvelle divinité est devenue l’opinion publique, juge suprême de la civilisation de masse, c’est l’œil du public qui se substitue au Dieu Pantocrator. 

Beaucoup de banques modernes de l’Europe du Nord-Ouest entretiennent cette philosophie : ainsi, la Rabobank hollandaise, groupe comprenant beaucoup de banques locales, multiplie-t-il les initiatives de subventions culturelles car chaque caisse locale peut sentir les besoins de la communauté environnante, dans un pays où les entreprises estiment qu’elles doivent ‘rendre à la société’ une partie de l’argent gagné grâce au travail, en droite ligne d’une responsabilité civique, sociale et culturelle fort ancienne : l’argent de la communauté doit retourner à la communauté, du moins en partie. ABN-AMRO précise que, « à travers le parrainage, elle veut prouver son engagement dans les intérêts des communautés qu’elle soutien, en tant que bonne entreprise citoyenne’ (good corporate citizen) »
 ; et l’ABN-AMRO finance ainsi plusieurs expositions de musées hollandais (Bosch, à Rotterdam en 2001 ; Van Gogh et Gauguin, à Chicago et Amsterdam en 2002) ou la première ‘nuit des musées’ à Amsterdam en novembre 2000. Une salle ABN-AMRO présente des tableaux hollandais au National Gallery de Londres – tandis que sa filiale française NSMD soutient l’exposition Le fauvisme à Paris en 2000. « Le mécénat est à la fois un métier de prestige et d’engagement citoyen. »

Des banques entendent à coup sûr convaincre qu’elles participent de la ‘civilisation’ sans être des ‘barbares’ d’un ‘capitalisme sauvage’, qu’elles animent des pratiques classiques et fécondes, utiles à leur pays – et c’est peut-être pour cela que l’Emporiki Trapeza de Hellados (Banque commerciale de Grèce) finance une collection de livres d’histoire et d’art depuis 1957, qui promeuvent les réalisations culturelles et la continuité de la civilisation grecque, ou que Crédit agricole Indosuez – pour reconsidérer ce cas – a accompagné la rénovation du musée Guimet en 1996-2001 et des achats d’œuvres comme si une partie de l’argent gagné par la Banque de l’Indochine puis Indosuez en Asie depuis 1875 devait revenir à Kubera, le dieu des richesses figurant parmi les neuf deva, dont une statue du 11e siècle figure au musée…

c. Le banquier et la création

Parfois aussi, des banquiers veulent indiquer qu’ils ne gèrent pas seulement une ‘rente’, un péage prélevé sur les flux d’argent et d’affaires, mais qu’eux aussi, comme les capitaines d’industrie, participent d’un mouvement de créativité, par le biais de l’ingénierie financière, de la banque conseil, qu’ils peuvent être innovateurs, facilitateurs d’initiatives. Soutenir des artistes ou, plus largement, des créateurs contribue à cette stratégie identitaire, pour ‘être de son temps’ ou, mieux encore, participer aux mouvements d’anticipation du progrès et de l’innovation. C’est en tout cas ainsi que se positionnent nombre de directeurs d’agence bancaire, ouverts à la créativité locale
, ou que se place la Société générale pour l’essentiel de sa politique culturelle ; Mécénat musical Société générale
 aide les jeunes virtuoses à trouver des engagements, à acheter des instruments – un violon coûte de un à deux millions de francs ; un hautbois ou une clarinette doit être changé fréquemment –, à se doter d’une réputation : « On a démarré la musique de chambre et le quatuor à cordes parce qu’il y avait un besoin : ils ont besoin d’être aidés, faute de soutien ; on s’est démarqué des autres mécènes en refusant le saupoudrage entre plein de petits concours »
. « Ces choix sont conformes aux valeurs de créativité, d’engagement et de réactivité qui sont celles de la Société générale », ce qui explique le soutien quelque peu audacieux de la Folle journée de Nantes, où les musiciens occupent de nombreux espaces de la ville. 

Bien sûr, une telle stratégie consolide aussi la politique de communication interne de la maison, car ses responsables ont souhaité en parallèle « mobiliser le personnel par des actes culturels » - sans pour autant sembler sombrer dans une politique trop ambitieuse ou dispendieuse, qui risquerait de choquer des salariés attachés à la cohérence entre la rigueur budgétaire courante et les choix de parrainage effectués par leur firme
 –, susciter la « fierté vis-à-vis de soi », en rassemblant un maximum de salariés volontaires autour des réalisations de Mécénat musical Société générale : « Il se passe quelque chose dans une banque, qui n’est pas seulement création de valeur, mais aussi valorisation de la création. » Les concerts organisés au Siège de La Défense ou à son annexe de Val de Fontenay (Marne-la-Vallée) drainent une audience massive : « La participation du personnel traverse toutes les générations. Un public motivé et régulier s’est constitué au Siège et dans le réseau. » « On s’est rendu compte que le réseau adhérait de façon fantastique. Il y a un retour sur image, car la banque peut inviter à la fois des jeunes clients et une clientèle patrimoniale. Elle donne une image différente de celle de banquier ‘normal’. »
 De même, le mécénat en faveur de l’art pictural et plastique souhaite « essayer de faire partager un état d’esprit : comprendre le monde actuel, l’art actuel, et une attitude ouverte sur la création, expliquer ce qu’est ‘oser faire quelque chose’, montrer la modernité, moins en faisant comprendre l’œuvre qu’en expliquant la démarche de l’artiste elle-même, l’art de son expression individuelle. »

L’on pourrait ajouter que la compréhension de la démarche de création culturelle stimule l’ouverture d’esprit des banquiers (de tout rang) : la banque vit de l’animation de réseaux, de carnets d’adresses, de contacts avec des correspondants, elle est un nœud d’échanges qui se nourrit de la créativité et de l’efficacité de ses partenaires ; s’échauffer l’esprit (voire le cœur) par le biais de la culture favorise l’esprit d’ouverture, de créativité, de contact ; et, en cela, la banque a avec l’art un point commun évident : la fécondation par l’influence d’écoles, de courants, de contacts, de voyages ; en soutenant des artistes, notamment de jeunes créateurs, elle leur transfère une partie de son savoir-faire, celui de l’insertion dans un réseau relationnel, d’où l’utilité de financer des tournées musicales, des concerts de jeunes étudiants de conservatoire, des manifestations artistiques en autant de ‘manifestes’ de vitalité ; la Société générale parraine par exemple l’Ecole des beaux-arts de Paris dans un concours entre jeunes artistes où, sur 80 dossiers, huit sont présélectionnés et quatre finissent par exposer leurs œuvres à La Défense.

Conclusion

Il ne faut pas exagérer leur contribution à la vie économique des industries culturelles
 ; on doit rester conscient que le ‘sponsoring’ sportif pèse 1,1 milliard d’euros en France en 2000 (25,5 milliards en Europe) et noter qu’il revient tout de même à la puissance publique de dilater son budget d’acquisition et de rénovation en prenant en compte les rentrées en devises et impôts procurées par le tourisme culturel. Mais l’on peut souligner la continuité de l’engagement des banques dans toutes les formes de création ou de conservation des œuvres. Une partie importante du patrimoine culturel des cités prospères dans les siècles allant du Moyen Age à l’émergence de la banque moderne, nombre d’aspects des quartiers d’affaires des cités contemporaines, beaucoup d’événements culturels accessibles à un public de masse ou au contraire choisi trouvent un lien fort avec l’investissement de banquiers dans le parrainage des créateurs, architectes, conservateurs de musée ou d’exposition ou éditeurs. C’est banalement du mécénat d’entreprise, de la communication institutionnelle ; mais c’est aussi, ici et là, une quête d’identité spécifique de la part de banquiers sans cesse préoccupés de leur place dans la société, voire de leurs valeurs morales : la culture est ainsi non seulement un placement ou un instrument ; c’est bel et bien souvent une pièce de l’identité du banquier.
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� La Fondation Société générale pour la musique a été créée en 1987 et est devenue Mécénat musical Société générale en 1997. Elle a épaulé pendant longtemps la renaissance du Théâtre du Châtelet et celle de l’ensemble baroque Les Arts florissants, puis celle de l’Orchestre des concerts Lamoureux en 2000.


� Entretien avec la responsable de Mécénat musical Société générale, Hélène Homsy, que nous remercions de nous avoir expliqué plusieurs aspects du ‘marché’ du mécénat culturel en France. Cette association a soutenu entre autres le Quatuor Parisii en 1991-1994, le Quatuor Debussy en 1990-2003 et parraine le Concours international de quatuors à cordes de Bordeaux. « Nous donnons des bourses à des étudiants des Conservatoires de Paris et de Lyon pour leur permettre de mener à bien des projets musicaux. Nous soutenons depuis 1992 l’Orchestre français des jeunes, qui est un ‘orchestre-école’. Ce ne sont pas des actions ‘visibles’, événementielles, mais des aides qui sont du vrai mécénat et qui ne se voient pas » (H. Homsy).


� C’est ce qui a pu expliquer la suspension de la politique d’investissement en œuvres d’art menée par la Caisse des dépôts (dès 1996 et le changement de directeur général) et la BNP (après la fusion de 1999, avec même la mise en vente de l’essentiel de la collection).


� Entretien avec la responsable de Mécénat musical Société générale. Signalons aussi que deux chorales se sont montées parmi les salariés et qu’elles participent depuis 1995 à la Fête de la musique par des représentations au Siège de La Défense.


� Entretien avec Eric Flour, responsable du mécénat artistique à la Société générale. « En faisant le pari de la création, BNP Paribas mise sur cette valeur sûre qu’est le futur », Paris Match, mai 2001.


� Cf. dossier « Le mécénat culturel », Art enchères. Le magazine de la Gazette, n°18, 5 mai 2001.





